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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7099 e seance, le 23 janvier 2014, la 
question intitulee « La situation au Mali », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme son ferme attachement a la 
souverainete et a l’integrite territoriale du Mali. 

Le Conseil se rejouit du bon deroulement des elections legislatives qui se 
sont tenues dans la paix et la transparence les 24 novembre et 15 decembre 
2013 et tient a en feliciter les autorites et le peuple maliens. II salue les efforts 
deployes a titre d’appui a ces consultations par les observateurs nationaux et 
internationaux et par les partenaires bilateraux et internationaux. II remercie la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali (MINUSMA) de l’appui qu’elle a prete dans les domaines de la 
securite et de la logistique a cette occasion. II souligne qu’apres la reussite de 
l’election presidentielle en juillet et aout 2013, la tenue des elections 
legislatives marque une nouvelle etape vers le retablissement de la 
gouvernance democratique et le plein retour de l’ordre constitutionnel au Mali. 

Le Conseil felicite le Gouvernement malien d’avoir entrepris d’organiser 
une serie de consultations nationales sur la situation dans le nord du pays en vue 
de promouvoir la bonne gouvernance, la reforme des institutions et le 
developpement economique et social et de renforcer L unite et la securite 
nationales. II l’encourage a continuer d’agir afin d’asseoir la stabilite, de 
promouvoir un dialogue national sans exclusive et la reconciliation et de 
favoriser la cohesion sociale. II souligne la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes des crises recurrentes dont souffre le Mali, notamment aux problemes 
ayant trait a la gouvernance, a la securite, au developpement et au domaine 
humanitaire, et de tirer les enseignements des accords de paix anterieurs. 

Le Conseil renouvelle son appel en faveur d’un processus de negociation 
credible et sans exclusive, ouvert a toutes les communautes du nord du Mali, le 
but etant de parvenir a un reglement politique durable de la crise et d’instaurer 
la paix et la stabilite a long terme dans V ensemble du pays, dans le respect de 
la souverainete, de l’unite et de l’integrite territoriale de l’Etat malien. II 
soutient pleinement le Representant special du Secretaire general pour le Mali, 
pour qu’il mette ses bons offices, en coordination etroite avec la communaute 
internationale, au service du retablissement de la paix et de la securite sur 
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l’ensemble du territoire national malien, dans le cadre d’un accord global 
mettant fin a la crise. 

Rappelant sa resolution 2100 (2013), le Conseil demande a cet egard a 
tous les signataires de 1’Accord preliminaire de Ouagadougou du 18 juin 2013, 
ainsi qu’aux groupes armes du nord du Mali qui ont rompu tous liens avec des 
organisations terroristes et se sont engages a respecter sans conditions les 
dispositions de 1’Accord, d’appliquer celles-ci integralement et sans attendre, 
notamment en ce qui concerne le cantonnement des groupes armes, le 
retablissement de 1’administration de l’Etat dans tout le pays et la tenue 
urgente de pourparlers de paix ouverts a tous et credibles. 

Le Conseil renouvelle son exigence que les groupes armes au Mali 
deposent les armes et rejettent le recours a la violence. II demande a toutes les 
parties maliennes interessees d’arreter d’un commun accord des mesures 
positives pour faire progresser le cantonnement des groupes armes, etape 
indispensable a toute operation de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR) efficace, dans le cadre d’un reglement de paix global. Le 
Conseil reaffirme son soutien a 1’action de la MINUSMA en faveur du 
renforcement des processus susmentionnes. 

Le Conseil souligne qu’il faut garantir pleinement et effectivement, a un 
stade precoce de la phase de stabilisation, l’egalite de participation et de 
representation des femmes a tous les niveaux, notamment leur participation a 
la reforme du secteur de la securite et aux operations de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ainsi qu’au dialogue politique national et 
aux consultations electorales. 

Le Conseil se declare preoccupe par la precarite de la securite dans le 
nord du Mali, notant a cet egard les faits recents d’ou il ressort que les 
terroristes et d’autres groupes armes se reorganisaient et avaient retabli une 
certaine capacite a mener des operations. II souligne qu’il incombe au premier 
chef au Gouvernement malien d’assurer la stabilite et la securite sur 
l’ensemble du territoire du Mali. II insiste sur le fait qu’il importe de proceder 
sans plus attendre au deployment operationnel complet de la MINUSMA afin 
de securiser les principales agglomerations et de proteger les civils, y compris 
les femmes et les enfants, specialement dans le nord du pays, et de continuer 
d’aider a retablir l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du pays, ainsi qu’a 
promouvoir l’etat de droit et la protection des droits de l’homme. II engage 
tous les Etats Membres a concourir a achever a bref delai le deployment de la 
MINUSMA. II demande instamment a toutes les parties au Mali de cooperer 
pleinement au deploiement et aux activites de la MINUSMA, notamment en 
assurant la surete et la securite de celle-ci. 

Le Conseil prend note de l’enquete ouverte par les autorites judiciaires 
maliennes a l’encontre de militaires, dont le general Amadou Haya Sanogo, et 
concernant des violences commises en 2012. II souligne que la soumission des 
Lorces de defense et de securite maliennes a la tutelle et au controle civils est 
un element indispensable de la reforme generale du secteur de la securite et 
salue a cet egard la contribution des donateurs internationaux, notamment celle 
qu’apporte l’Union europeenne (UE) par la voie de sa mission relevant de la 
politique de securite et de defense commune (EUTM Mali). 
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Le Conseil rappelle que les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et d’infractions ou d’atteintes au droit des droits de rhomme 
doivent repondre de leurs actes et, a cet egard, engage le Gouvernement malien 
a enqueter sur de tels actes et a traduire rapidement leurs auteurs en justice, 
ainsi qu’a continuer de cooperer avec la Cour penale internationale. II 
condamne energiquement les violences sexuelles liees au conflit arme 
commises au Mali, notamment sur la personne d’enfants, salue Taction que 
deploie le Gouvernement malien pour voir instruire en priorite les affaires de 
violences sexuelles liees au conflit et Tencourage a entreprendre d’accelerer le 
retour des autorites judiciaires dans le nord. 

Tout en notant que des milliers de refugies et de personnes deplacees ont 
regagne leur region d’origine, le Conseil felicite le Gouvernement malien des 
efforts qu’il deploie pour regler les problemes humanitaires et lui demande de 
regler durablement le sort des refugies et des personnes deplacees, notamment 
en creant les conditions de leur retour durable librement consenti, dans la 
securite et la dignite. Le Conseil reste gravement preoccupe par Tampleur de la 
crise alimentaire et demande a la communaute internationale d’accroitre encore 
son aide aux populations touchees, en particulier les femmes et les enfants, et 
de combler le deficit de fmancement de TAppel global pour le Mali. 

Le Conseil salue les efforts deployes par la communaute internationale 
ainsi que par le Gouvernement malien dans le cadre des engagements mutuels 
pris a la Conference “Ensemble pour le renouveau du Mali”, tenue a Bruxelles 
le 15 mai 2013. II demande a tous les organismes competents des Nations Unies 
et a la communaute internationale de renforcer leur soutien au Gouvernement 
en ce qu’il fait pour mettre en oeuvre ses plans de developpement economique 
et social, notamment en pretant leur concours a la fourniture de services 
essentiels a la population, en particulier dans le nord du Mali. 

Le Conseil demande a la communaute internationale de continuer d’aider 
le peuple et le Gouvernement maliens a realiser durablement la paix, la 
stabilite et la reconciliation au Mali, et le developpement du pays. 

Le Conseil exprime de nouveau la preoccupation que ne cesse de lui 
inspirer la situation alarmante dans la region du Sahel et reaffirme sa volonte 
constante de s’attaquer aux problemes complexes d’ordre securitaire et 
politique de la region, qui sont lies aux enjeux humanitaires et du 
developpement. A cet egard, il prie de nouveau le Secretaire general d’oeuvrer 
rapidement a la mise en oeuvre effective de la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel. » 
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